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Obligation faite A Twitter de fournir des informations sur les moyens mis en A“uvre
pour lutter contre la propagation de messages haineux

Description

Cour da€™appel de Paris, 20 janvier 2022.

Diverses associations de lutte contre diff A©rentes formes de discrimination telles que I&E™UEJF (Union
des A©tudiants juifs de France), SOS Homophobie, SOS Racisme, le Mrap (Mouvement contre |e racisme
et pour |&E™amitiA© entre les peuples), laA Licra (Ligue internationale contre le racisme et
|&E™antisA©mitisme) reprochaient A la sociAOtA© Twitter InternationalA de ne pas lutter efficacement,
par les moyens quaE™il lui appartenait de mettre en A“uvre, contre la propagation de messages haineux et
discriminatoiresA mis en ligne par les internautes utilisateurs de son service. Envisageant da€™engager A

son encontre une action en justice, les associations ont obtenu, en rAOfA©rA©, quaE™il soit ordonnA© A

Twitter de leur fournir des renseignements sur les moyens que la plateforme employait pour respecter ses
obligations. La cour d&€™appel a confirmA© cette dA©cision.

Dispositions IA©gales

Pour obtenir les AOIA©ments de preuve du non-respect par Twitter de ses obligations |A©gales telles que
dA©terminA©es par laloi du 21 juin 2004, les associations A 1&€™origine de la procA©dure ont, dans la
perspective da&€™une A©ventuelle action en justice, demandA© au juge des rAOfACrA©s, sur la base de
|l&E™article 145 du code de procA©dure civile, quaE™il soit ordonnA© A Twitter de communiquer les
moyens mis en A“uvre pour se conformer auxdites obligations.

Loi du 21 juin 2004

En son article 6.1.2 et 3, laloi (maintes fois modifiA©e et compIA©tA©e) nA° 2004-575, du 21 juin 2004,
diteA A«A pour la confiance dans 12€™A©conomie numA©riqueA A»A (LCEN) pose pour pr| ncipe queA
A«A les personnes physiques ou morales quiA A», comme Twitter, assurent,A A«A pour mise A dISpOSItI on
du public par des services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, d&€™A®xcrits,
da€™images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des destinataires de ces services ne
peuvent pas voir leur responsabilitA©A A»A civile et pA©naeA A«A engagA©e du fait des activitA©s ou
des informations stockA©es A la demande d&€™un destinataire de ces services s elles na€™avaient pas
effecti Avement connaissance de leur caractA're manifestement illicite ou de faits et circonstances faisant
apparaA®tre ce caractAre ou s, dA's le moment oAt elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi
promptement pour retirer ces donnA©es ou en rendre |14€™accA's impossibleA A».
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Les conditions dans lesquelles les contenus litigieux doivent A%re notifiA©s A de tels opA©rateurs ou
hA©bergeurs sont dAG©terminA©es par 1&€™article 6.1.5 de la mA2me loi. L&E™article 6.1.7 gjoute
queA les hA©bergeurs ne sont pas soumisA A<AA une obligation gA©nACrale de surveiller les
informationsA A»A qua€™ilsA A«A transmettent ou stockent, ni A une obligation gA©nACrale de
rechercher des faits ou des circonstances rA©vA®©Ilant des activitA©s illicitesA A». Par des dispositions qui
y ont AOtA© plus rA©cemment introduites, le mA2me article 6.1.7 pose cependant queA
A«A compte tenu de 14€™intACrAd gA©nAOral attachA© A la rA©pression de |&€™apologie, de la
nAO©gation ou de |la banalisation de crimes contre |&€™humanitA©,A [4€]A de 1aE™incitation A |a haine
raciale, A la haine A [a3E™A©gard de personnes A raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle, de
leur identitA© de genre ou de leur handicapA A»,A |esdits hA©bergeursA A«A doivent concourir A lalutte
contre la diffusion desA infractions visA©esA A» A 1l y est gjoutA© que, A cette fin, les hA©bergeursA
A«A doivent mettre en place un dispoAsitif facilement accessible et visible permettant A touteA personne de
porter A leur connaissance ce type de donnA©es etArendre publics les moyensA A»A quaE™ilsA
A«A consacrent A la lutteA contre les activitA©s illicitesA A», et quaE™ilsA A«A ont A©galement
|&€™obligation d&€™informer promptement les autoritA©s publiquesA compAGtentes de toutes activitAOs
illicitesA [&€]A qU| leur seraient signal A©es et qUAE™exer ceraient les destinataires de leurs servicesA A».
Y sont encore dA©finies |es peines encourues en cas de non-respect de ces diff A©rentes obligations.

Article 145 du code de procA©dure civile

Envisageant da€™engager, contre Twitter, une action en justice pour non-respect de ces diffACrentes
obligations, les associations mentionnA©es ont, sur la base de [&€™article 145 du code de procA©dure
civile, cherchA© A s&€™en mA©nager les moyens de preuve.

Aux termes de cet article, A A«A SBE™il existe un motif IA©gitime de conserver ou da€™AGtablir avant
tout procA’s la preuve de faits dont pourrait dA©pendre la solution da€™un litige, les mesures
da€™instruction |A©galement admissibles peuvent Adre ordonnA©es A la demande de tout intA©ressA©,
sur requAte ou en rAOfAOrA©A A». CaE™est sur la base de ces dispositions que la justice sB€™est
prononcA©e.

DAGcisions dejustice

En cette affaire, a AOtA© rendue I1&€™ordonnance de rA©fAGrA® du tribunal judiciaire de Paris, du 6
juillet 2021. Elle fut confirmA©e par I&E™arrAd de la cour d&€™appel de Paris, du 20 janvier 2022.

Ordonnance du juge desr AOfA©rA©s

Se rAOfA©rant aux dispositions rappelA©es, les associations A |&E™initiative de cette action ont
demandA®© au juge des rAOfAOrA©s de dA©signer un expert ayant pour mission : de se faire remettre tout
document relatif aux moyens matA©riels et humains mis en A“uvre, par Twitter, pour lutter contre lesA
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infractionsA da€™apologie de crimes contre 1A€™humanitA©, 1&€™incitation A la haine raciae et sexiste
- de se faire communiquer les informations relaAtives au nombre, A la localisation, A la nationalitA©, A
lalangue et au profil des personnes affectA©es au traitement des signalements ; de se faire communiquer le
nombre de signalements, les critA'res et e nombre de retraits effectuA©s, et le nombre da€™informations
transmises aux autoritA©s.

En dA©fense, la sociAOtA© Twitter demanda notamment quaE™il soit jugA© que la mesure sollicitA©e
par les associations A©tait dA©pourvue de motif IAOgitime et, par voie de consA©quence, quaE™elle soit
rejetA©e.A ParA 14€™ordonnance de rAOfA©rA© du tribunal judiciaire de Paris, du 6 juillet 2021, nA°
20/53181, il a AOtA© ordonnA© A Twitter de commuAniquer aux associations :A tout document relatif
aux moyens matA©riels et humains mis en A“uvre pour lutter contre la diffusion des informations
litigieuses ; le nombre, la localisation, la nationalitA©, la langue des personnes affectA©es au traitement
des signalements ; le nombre des signalements, les critA res et le nombre des retraits effectuA©s ; et le
nombre d&€™informations transmises aux autoritA©s. Twitter afait appel de cetteA dA©cision.

ArrA# dela cour da€™appel

A€ |3E™appui de son appel, visant A obtenir 1&€™infirmation de I&€™ordonnance de rAOfAGrA®©, la
sociAOtA© Twitter tenta notamment de faire valoir : qUAE™une mesure sollicitA©e au visa de |1&€™article
145 du code de procA©dure civile doit reposer sur des faits prA©cis, objectifs et vA©rifiables ; queA la
libertA© da€E™expression A©tant un droit fondamental, seul un juge, et non une association, peut
dA©terminer si un contenu est haineux et s un hA©bergeur a commis une faute en refusant de supprimer ce
contenu ;A que le caractA're raciste de certains des messages dA©noncA©s est trA”s discutable ; que,
S&€™agissant de 1&€™obligation de supprimer des messages, connaA®tre les procA©dures et moyens
employA©s ne permet absolument pas de savoir s cette obligation est remplie ; que les considA©rations
relatives au taux de messages signal A©s supprimA©s ne sont pas pertinentes et nA€™A©tablissent en rien
sa responsabilitA© ; quaE™elle remplit 1&€™obligation de mettre en place un dispositif permettant aux
usagers de signaler les messages haineux ; et que I&€™obligation enfin de rendre publics les moyens
consacrA©s A |a haine en ligne n&€™est nullement prA©cisA©e par |es textes.

A€ [3€™encontre de cette argumentation, |es associations ont fait valoir : que les enquAdes quaE™elles ont
produitesA prouvent que la sociA©tA© Twitter supprime une faible proportion de messages haineux
publiA©s sur son rA©seau ;A que les piA“ces dont elles demandent la commuAnication visent A
dA©terminer quels procA©dA©s et moyens sont employA©s pour remplir 12€™obligation IA©gale de
modA®©ration ; que celles-ci sont pertinentes au regard de |&€™action judiciaire envisagA©e ; et que ladite
sociAGtA© alaE™obligation IA©gale de rendre publics les moyens quaE™elle consacre A la lutte contre
lahaineen ligne.

Pour fonder sa dA©cision, la cour d&€™appel se rA©fA’re da€™abord A 1&€™article 145 du code de
procA©dure civile. Elle considA’re que, pour A%re recevables en leur demande, |es associations doivent
justifier de faits suffisants rendant crA©dibles les all A©gations selon lesquelles Twitter ne respecterait pas
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son obligation de concourir A la lutte contre les contenus haineux.A En ce sens, il est retenu que, selon une
Aotude, surAun total deA 1 100A tweets dA©noncA©s, seuls 126 messagesA ont ACtA©
supprimA©s A et quaE™il a AOtA© constatA©, par huissier et par des membres des associations, que
diff A©rents messages, dont les termes de caractA re haineux et discriminatoire sont reproduits, n&€™ont
pas AOtA© supprimA®s.

Pour la cour d4€™appel, les A©IA©ments da€™information sollicitA©s par |es associations sont de nature
A permettre da€™A®©tablir si, conformA©ment aux dispositions de la loi du 21 juin 2004, la sociAGtA©
Twitter concourt A |a lutte contre les messages de haine, et en particulier si ele informe promptement les
autoritA©s publiques des activitA©siillicites qui lui seraient signalA©es, et si elle remplit son obligation de
rendre publics les moyens quaE™elle consacre A |a Iutte contre de tels contenus.A La cour da€™appel de
Paris, pA’le 1, ch. 2, dans 3€™arrA% du 20A janvier 2022, nA° 21/14325, conclut quU&E™il y a lieu de
confirmer le jugement.

Imposer, comme le font les dispositions IA©ga es mentionnA©es et sur lesquelles est fondA© 15€™arrAd
confirmatif da€E™appel, aux fournisseurs daE™hA©bergement de mettre en place, y compris A

|&E™encontre des messages de haine aussi intol A©rables soient-ils, des mA©canismes d&€™un contrA’le
privA© pouvant aller jusquaE™A leur suppression en 1&€™absence de toute intervention d4€™un juge ou
de maniAre prA©aable A celle-ci, ne constitue-t-il pas une menace pour la libertA© de communication ?
Au regard de |&€™exigence de cette libertA©, ne suffirait-il pas de faire constater, par huissier,
|&E™existence de pareils messages et, comme cela est fait A 18€™A©gard da€™autres mA©dias,
SAE™agissant au moins des A©crits imprimA©s, da€™en saisir lajustice ? La multiplication des canaux de
diffusion ne devrait-elle pas entraA®ner la gA©nACralisation du systA'me, de type rA©pressif, de
contrA’le et de sanction par les juges des abus de la libertA© da€™expression plutA’t que, en contradiction
avec le principe A©noncA©, |&€™extension de |&€™instauration de mA©canismes de contrA’le
prA©alable ou prA©ventif exercA© par des opA©rateurs privA©s ?
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